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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Entreprises
Question écrite n° 37276

Texte de la question

M Jean-Michel Boucheron (Charente) attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des
finances et de la privatisation, sur la tentative d'OPA du groupe Schneider sur la Telemecanique. Cette
operation est un non-sens economique et social. Depuis plusieurs mois, d'importants mouvements en bourse
sur le titre Telemecanique faisaient planer un doute sur l'independance de la societe. Le groupe Schneinder
souhaite devenir majoritaire au sein de cette societe en plein epanouissement. Cette tentative de coup de force
ne favorise en rien le developpement de l'industrie nationale et risque de mettre en cause des centaines
d'emplois dans une entreprise modele en terme de gestion du personnel. Un groupe comme Schneider SA, qui
en 1978 representait 8 p 100 du potentiel national, constitue en 1988 moins de 5 p 100. En cinq ans, plus de 20
000 emplois ont ete supprimes sans pour autant que les resultats financiers de SA Schneider soient
significativement differents. A l'epoque ou l'on parle de construire l'Europe, de lutter contre le declin national, il
est encore temps de mettre un arret au principe de prendre une entreprise performante pour la noyer dans un
group qui l'est moins. Une entreprise comme la Telemecanique qui a ete plusieurs fois Oscar a l'exportation,
particuliere dans ses relations avec le personnel, qui augmente ses parts de marche en France et a l'etranger,
qui fait vivre plus de 20 000 emplois chez ses sous-traitants, si elle etait absorbee par un tel groupe, perdrait de
son dynamisme et son futur industriel et social serait hypotheque. En consequence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour empecher des operations uniquement speculatives et financiere.

Texte de la réponse

Reponse. - autorites boursieres d'organiser et de suivre les operations d'offres publiques d'achat ou d'echange ;
l'Etat pour sa part doit veiller a ce qu'un bon equilibre soit assure entre plusieurs preoccupations : l'interet
national, le respect de la concurrence, la mobilite du capital et l'identite des entreprises. Les offres publiques
d'achat et d'echange qui se sont recemment deroulees en bourse ont mis en evidence les imperatifs que sont la
transparence du marche et l'equilibre des forces en presence. Globalement, les regles en vigueur etaient
bonnes, mais pouvaient neanmoins etre perfectionnees. A cette fin, il a ete demande au syndic de la Compagnie
des agents de change et au president de la Commission des operations de bourse de mettre en oeuvre les
dispositions necessaires pour que, d'une part, les intentions de l'initiateur d'une offre publique d'achat ou
d'echange soient mieux connues et que, d'autre part, tout actionnaire dont la participation viendrait a depasser
un certain seuil du capital d'une societe soit tenu de declarer ses intentions. Trois reglements repondant a ces
objectifs ont ete adoptes par la Commission des operations de bourse et le Conseil des bourses de valeurs, et
homologues le 21 avril 1988. Il s'agit d'un reglement de la Commission des operations de bourse instituant
l'obligation de declaration d'intention en cas de franchissement du seuil de detention de 20 p 100 du capital
d'une societe, par acquisition en bourse ; de deux reglements relatifs aux informations a fournir en cas d'offre
publique d'achat, qui completent notamment les obligations en matiere de declaration d'intention (un reglement
de la Commission des operations de bourse completant la note d'information a etablir en cas d'offre publique et
un reglement du Conseil des bourses de valeurs completant les informations a lui fournir lors du depot d'une
offre publique). Les autorites boursieres ont egalement ete invites a faire part, dans le courant du mois d'avril, de
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leurs reflexions sur la possibilite, pour une societe visee par une offre publique, d'effectuer des actes allant au-
dela de la gestion courante.
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